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La situation de l’Algérie est aujour-
d’hui presque pareille à celle d’un
condamné à mort qui attend son pas-
sage au peloton d’exécution. Les
crises, les mouvements de méconten-
tement et les contestations qui traver-
sent en permanence la société en
sont les preuves les plus palpitantes.

Cette situation, née d’une transition
brutale entre l’étatisme et l’économie de
marché, témoigne magistralement de la
non-adhésion, aussi bien individuelle
que collective, de la société aux diffé-
rentes entreprises que l’Etat, les entre-
preneurs privés et les intellectuels ten-
tent, depuis des années, de mettre en
place. Cet échec n’est cependant ni une
preuve supplémentaire que le dirigisme
étatique, fut-il boumediénien, est préfé-
rable, ni que le libéralisme, qu’il soit
d’inspiration thatchérienne ou reaganien-
ne, est dangereux, mauvais, absolument
faillible.  Dans ce sens, aussi bien le rôle
stagnant de la bureaucratie étatique sou-
levé par Taïeb Hafsi que les dangers de
l’économie-management à l’américaine
dont ne cesse de parler Omar Aktouf,
demeurent des éléments pertinents dans
l’analyse de la situation économique du
pays. Néanmoins, aucune des deux
options défendues par ces deux écono-
mistes ne nous paraît porteuse d’une
alternative viable.

L’Algérie a-t-elle une identité 
économique ?

Globalement, le débat idéologique
opposant libéraux et partisans de l’étatis-
me est, dans le cas algérien, très peu
pertinent  pour la simple raison que l’éco-
nomie algérienne est rentière. Le problè-
me qui se pose n’est pas de savoir s’il
faut plus ou moins d’Etat mais pourquoi
la production, en dehors des hydrocar-
bures, est quasiment nulle. En effet, juste
après la mort de Boumediène, un virage
libéral a commencé a être pris par l’éco-
nomie algérienne. 

Cette transition, dite vers l’économie
de marché, avait comme objectif de
mettre fin aux effets néfastes du dirigis-
me bureaucratique et à la «dictature des
hydrocarbures». Plus de trente plus tard,
l’Algérie croupit toujours sous le poids de
la bureaucratie et de sa dépendance du
pétrole avec, comme seul élément nou-
veau, l’émergence de quelques entrepre-
neurs privés. Pourquoi ? Taïeb Hafsi, en
s’appuyant sur la réussite de certains
«capitaines de l’industrie», dont Cevital,
Benamor, pense que l’Etat doit libérer le
marché afin de permettre aux entrepre-
neurs de développer des gènes pour sur-
vivre à la violence compétitive mais aussi
pour permettre à ces derniers «d’édu-
quer l’Etat». 

Cette démarche, s’inscrivant dans la
logique du fondamentalisme marchand
cher aux libéraux, peut effectivement
aboutir à des résultats et les bilans de
Cevital en sont une preuve on ne peut
plus irréfutable. Ce qui est cependant
condamnable dans le libéralisme, ce
n’est pas l’obsession du profit mais les
effets de celle-ci sur l’organisation et le
fonctionnement de la société et de l’Etat.
En effet, dans le processus d’accumula-
tion du capital, il y a risque de hiérarchi-
sation de la société selon le seul critère
de la richesse, ce qui conduit à pervertir
les comportements en faisant de l’argent
et de son acquisition, licite ou illicite, une
règle d’or de fonctionnement du système
social.  Une telle situation, où l’individua-
lisme reste la philosophie maîtresse,

peut entraîner des dégâts sur le plan
moral et éthique. De plus, la partie
«offre» dans un système libéral contribue
au changement des comportements à
travers une création permanente de
besoins chez les individus. Dans certains
cas, «l’offre», avec les mécanismes d’in-
citation qui la sous-tendent, peut créer
des bouleversements globaux qui peu-
vent s’avérer préjudiciables aussi bien
pour le système capitaliste lui-même que
pour l’Etat et la société. 

Ces bouleversements, on les recense
ces derniers temps dans plusieurs pays
comme la Grèce, l’Espagne, et même les
Etats-Unis. Par ailleurs, les réussites de
certains entrepreneurs algériens dont fait
état Taïeb Hafsi, lesquelles réussites font
office à ses yeux d’arguments pour justi-
fier l’option libérale, n’en sont pas vrai-
ment une. Quels sont en fait les critères
à base desquels est comptée cette réus-
site ? Nombre d’emplois ? Ecologie ?
Production ? Fiscalité ? Réduction de la
pauvreté ? Culture ? Les principaux argu-
ments avancés par le plus grand entre-
preneur algérien, Issad Rebrab en l’oc-
currence, sont liés à ses contribution en
matière de fiscalité, le réinvestissement
de ses revenus et la création d’emplois.
Naturellement, tout entrepreneur sérieux
se doit, au nom de la loi, de contribuer
aux recettes fiscales de l’Etat, réinvestir
ses revenus pour se faire une place de
leader dans le marché ou la maintenir
dans le cas où elle existe. 

Pour ce qui est de l’emploi, il existe un
grand problème et il est du rôle de l’Etat,
de la société civile, organisée en syndi-
cats et en associations, et des partis poli-
tiques d’en parler. En effet, en sus des
statistiques de l’ONS selon lesquelles
plus de 50% des employés du secteur
privé ne sont pas déclarés, les emplois
précaires, notamment dans le cadre des
CDD, les salaires de misère n’atteignant
même pas le SNMG dans plusieurs cas,
demeurent des soucis majeurs pour les
travailleurs algériens. De plus, le fait que
l’Etat contribue à payer les salaires des
employés du secteur privé dans le cadre
du dispositif du pré-emploi, même ceux
des grandes entreprises, reste aussi un
problème moralement condamnable,
économiquement infondé et socialement
pas du tout rentable. On peut même dire
que, dans ce cas précisément, le carac-
tère rentier de l’économie algérienne est
exprimé de la manière la plus magistrale.
S’appuyer sur une supposée réussite de
certains entrepreneurs privés, même si
leur prestation demeure globalement
acceptable, pour justifier une libéralisa-
tion à l’américaine de l’économie algé-
rienne, ne tient pas la route d’autant plus
que le système économique algérien, de
l’aveu de tous les universitaires algé-
riens, est un désordre dont le dernier
souffle est maintenu grâce à la rente
pétrolière. Et la rente, c’est la vertèbre de
toute dictature soucieuse de sa survie. 

Le système rentier est incompatible,
tout autant que le néolibéralisme, avec
les aspirations démocratiques de la
société algérienne. 

Faut-il abattre les entreprises
privées ?

Le  modèle néolibéral, «système dont
les bénéfices sont privatisés et les coûts
socialisés» comme dirait Omar Aktouf, a
mis le monde en ruine. Se cachant der-
rière des philosophies méritocratiques
par-ci et démocratiques par-là, confon-
dant enrichissement infini d’une minorité
de riches et bien-être économique, il enri-

chit les plus riches et appauvrit les plus
pauvres. L’entreprise privée, élément
essentiel autour duquel est structuré ce
modèle, n’est pas une entité statique.
Son évolution, sa dynamique, font le
noyau de ce qu’est ou doit être le néoli-
béralisme. Mais qui définit les règles de
son évolution ? Comment ? Les
employés, organisés en syndicats auto-
nomes, doivent-il y être associés ? La
baisse des salaires représente-elle une
mesure compétitive ? Qu’en est-il des
licenciements ? Des délocalisations ?
Comment les entreprises doivent-elles
être financées ? A en croire Adam Smith
et ses partisans, tous les entrepreneurs
sont condamnés, en l’absence d’un Etat
régulateur fort, à être «des brigands». 

La souveraineté du marché serait-elle
donc à ce point dangereuse ? Le marché
serait-il incapable de s’autoréguler ?
Comment un Etat peut-il être utile, effica-
ce, dans une économie ? Omar Aktouf,
en adversaire farouche et inconditionnel
du néolibéralisme, soustrait à la thèse de
la «dangerosité» du «sain libre marché
autorégulé». En revanche, il n’explique ni
le rôle que doit jouer l’Etat, ni ne semble
donner, le moins du monde, de l’impor-
tance à la partie «offre» de l’économie.
Une entreprise est forcément animée par
la volonté du profit. Faut-il empêcher les
entrepreneurs privés de s’enrichir ? Faut-
il abattre les entreprises privées ?
Certaines expériences, notamment celle
de la Chine post-maoïste, l’Allemagne, la
Suède, la Corée du Sud, l’Angleterre
post-thatchérienne, n’ont-elles pas mon-
tré qu’en s’enrichissant, les entrepre-
neurs privés peuvent enrichir leur pays
sans pour autant créer de graves inégali-
tés sociales ?

La social-démocratie nouvelle : 
une alternative

Il n’y a jamais eu de social-démocratie
à proprement parler en Algérie. Ce qui en
donne l’air, à travers le système de sécu-
rité sociale, l’éducation pour tous, la
santé publique, la Solidarité nationale,
etc., n’est qu’un ensemble de mesures,
souvent contradictoires, qui sont écono-
miquement inefficaces. Ces mesures ont
cependant le mérite de porter, même
d’une façon fragmentaire et désordon-
née, des valeurs sociales-démocrates.
Par conséquent, nous allons présenter
comme alternative à ce qui est défendu à
gauche et à droite, ce que nous allons
appeler conjoncturellement «la social-
démocratie nouvelle».

Aujourd’hui, il est clair que le néolibé-
ralisme et le socialisme ont échoué et
leurs effets continuent à entraîner des
ravages aux quatre coins du monde.
Faut-il pour autant rejeter les valeurs
qu’ils ont portées ? Naturellement non.
Dès lors, il faut trouver une nouvelle
approche à même de rendre possible la
concrétisation de ces valeurs. La
gauche, dans toutes ses expressions,
n’arrête pas de parler de liberté et de jus-
tice sociale. Au plan moral, parler de ces
deux valeurs est plus que louable. Un
pas et la gauche algérienne et prise pour
un bataillon d’anges. Mais, comment
démontrer, théoriquement et pratique-
ment, que la justice et la liberté peuvent
être efficaces dans la gestion et la dyna-
misation d’une économie ? Il est vrai que
dans tous les pays du globe, dans toutes
les sociétés, il existe des catégories
démunies qui doivent être protégées tout
au long de leur cycle de vie. Mais la
question que la gauche algérienne, ce
qui en reste ou en tout cas ce que l’on

prend pour telle, refuse de poser est de
savoir de quoi ces catégories ont besoin.
D’être protégées ou qu’on leur donne la
possibilité de se construire socialement
et économiquement ? De notre point de
vue, en tant que partisan de la social-
démocratie d’inspiration giddensienne, la
réponse est qu’il est utile, voire impératif,
de donner la possibilité aux catégories
sociale de se construire afin d’éviter la
propagation de la culture d’assistanat au
sein de la société. Mais là-aussi une
autre question se pose : peut-on donner
à l’ensemble des individus vivant dans
notre société la possibilité d’être autono-
me ? Théoriquement oui mais pratique-
ment, ceci relève de l’utopie. 

L’enjeu n’est donc pas d’abolir le chô-
mage et de rendre tout le monde heu-
reux, mais de réduire au maximum le
nombre de démunis dans notre société
en les impliquant dans les processus de
production réels, de protéger le reste, et
de permettre aux entrepreneurs privés
de s’enrichir selon les règles du marché.
L’objectif de la social-démocratie est,
pour ainsi dire, de trouver un juste équi-
libre entre l’énergie et la force du marché
d’une part, les valeurs sociales et
civiques d’autre part, l’objectif final étant
de conjuguer la solidarité sociale avec
une économie dynamique.

Aujourd’hui, plusieurs responsables
parlent de l’Algérie comme s’il s’agissait
de l’Allemagne. Pour eux, tout va bien en
Algérie. Pourtant, en plus de ce qui ne va
pas, l’essentiel de ce qui se fait, tout ce
que l’on projette de faire est pour le
moins dangereux pour la survie sociale
des Algériens. En effet, après avoir pro-
cédé à l’ouverture du marché d’une
façon brutale, sans préparation aucune,
et dans une période d’instabilité politique
et sociale de grande ampleur, un proces-
sus de privatisation à grande échelle est
lancé. Parmi les entreprises privatisées,
il y en a qui ont réussi et d’autres non. 

Le bilan n’est pas encore fait mais le
résultat peut être globalement accep-
table. Mais que cherche-ton à travers
une privatisation tous azimuts ? Que
cherche-t-on à travers l’ouverture du sys-
tème éducatif, et bientôt de l’enseigne-
ment supérieur, domaines hautement
sensibles, au secteur privé ? D’ores et
déjà, cette ouverture, encouragée au
détriment du secteur public qui manque
terriblement de moyens matériels et
humains et qui demeure dominé par le
tout-administratif et la corruption, le tout
entretenu par «une bureaucratie vertica-
le», a créé des malaises parmi la jeunes-
se scolarisée.  Plusieurs universitaires
dont Taïeb Hafsi, Abdelhak Lamiri et les
animateurs du cercle Nabni, joignant
leurs voix à celle de certains respon-
sables séduits par le modèle américain,
disent que la performance n’a de synony-
me que le mot privatisation, y compris
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